 


Sélection faites par l’AFDI
La Croix
Contre la faim, des Français toujours solidaires
Selon le sondage BVA-CCFD-Terre solidaire réalisé à l’occasion  de la Journée mondiale de l’alimentation et publié en exclusivité par « La Croix » huit Français sur dix plébiscitent l’agriculture locale et familiale pour lutter contre la faim dans le monde
	



Des Français pessimistes mais généreux, tel est, résumé, le sentiment de l’opinion publique interrogée sur la faim dans le monde, dans le cadre d’un sondage BVA-CCFD-Terre solidaire, réalisé en partenariat avec La Croix, Europe 1 et Orange à l’occasion de la Journée mondiale de l’alimentation qui a lieu vendredi 16 octobre. 

Selon l’étude réalisée entre le 24 septembre et le 5 octobre auprès d’un millier de personnes, 49 % des sondés ont le sentiment que la situation se dégrade et 45 % qu’elle ne s’améliore pas vraiment. Malgré la crise économique, ils prônent aussi à 55 % une hausse de l’aide financière aux pays pauvres.

Le sondage traduit la lucidité et l’intérêt des Français face à la problématique de la faim dans le monde. Ils le savent, le nombre d’affamés ne cesse de progresser en Asie, en Afrique et en Amérique latine. [image: image1]
Les nations riches doivent augmenter leurs soutiens
[image: image2]Pour la première fois dans l’histoire de l’humanité, le total de personnes sous-alimentées – qui consomment moins des 2 100 calories quotidiennes recommandées par l’Organisation mondiale de la santé – a dépassé le milliard d’individus, selon les dernières estimations des Nations unies.

L’augmentation régulière du prix des denrées alimentaires ces dernières années, conjuguée aux effets de la crise économique, ont entraîné une paupérisation croissante au Sud. Face à ce constat, les nations riches doivent augmenter leurs soutiens, estiment 55 % des sondés, ou à tout le moins la conserver (37 %). 

Des taux globalement comparables à ceux de l’enquête réalisée l’an dernier (58 % et 34 %), peu après les émeutes de la faim dans une quarantaine de pays. Même en période de récession et de hausse du chômage, les Français défendent donc le principe de l’aide au développement.[image: image3] 

57 % prônent une limitation des récoltes de l’Europe
[image: image4]Renforcer la solidarité passe aussi par une révision de la politique agricole de l’Union européenne. Une part importante des sondés estime, non sans arguments, que l’exportation des denrées produites sur le Vieux Continent lèse les paysans du Sud. Ils sont ainsi 57 % à prôner une limitation des récoltes de l’Europe « pour ne pas concurrencer l’agriculture des pays pauvres ».

Comment lutter efficacement contre la faim ? À l’image du CCFD-Terre solidaire, de nombreuses ONG insistent sur le soutien des exploitants locaux. Des machines, des techniques, une meilleure formation… 

Améliorer la productivité des petits paysans d’Afrique, d’Amérique latine et d’Asie pourrait suffire à nourrir la planète, d’après de nombreux acteurs du développement. Les Français plébiscitent eux aussi le mode de production à taille humaine. Pour 80 % des personnes interrogées, le recul de la malnutrition passe par l’agriculture locale et familiale plutôt qu’industrielle.

Le sondage traduit enfin le manque de confiance récurrent de l’opinion publique envers les gouvernements ou la majorité des institutions internationales. Les dirigeants des pays pauvres sont crédités de 12 % d’opinions favorables, ceux de la France de 37 %, dès qu’il s’agit de mener la lutte contre la faim. [image: image5]
Seule institution à tirer son épingle du jeu, les Nations unies
[image: image6]Les sondés ne croient pas davantage en l’action de l’Union européenne ou à celle des sommets mondiaux. Le dernier G20 n’a pas réussi à convaincre de l’impact de ses décisions. À noter que le Fonds monétaire international grimpe de huit points par rapport au même sondage en 2008, effet sans doute de la présence de Dominique Strauss-Kahn à sa tête et de sa forte médiatisation en France durant la crise financière.

Seule institution à tirer son épingle du jeu, les Nations unies, dont le Programme alimentaire mondial (PAM) est une des agences. Pourtant souvent décriée pour sa lourdeur administrative ou son manque d’efficacité, l’ONU obtient une appréciation favorable de 55 % des sondés. Ses appels répétés en faveur des pauvres ont peut-être trouvé une oreille amicale auprès des Français.

Ceux-ci éprouvent une confiance encore plus grande envers les ONG (60 % d’opinion favorable), preuve sans doute que les sondés estiment que l’action sur le terrain demeure la première des solutions contre la faim. 

Les organisations humanitaires ont presque entièrement regagné la cote d’amour qu’elles avaient perdue l’an dernier à la suite de l’affaire de l’Arche de Zoé, avec une progression de 11 %. Que ce soit à l’ONU ou aux ONG, les plus jeunes, les cadres et les sympathisants de gauche accordent plus volontiers leur confiance que les plus âgés, les ouvriers et les sympathisants de droite.

Olivier TALLES

http://www.la-croix.com/Contre-la-faim-des-Francais-toujours-solidaires/article/2397867/4077#

Les Echos
Razzia sur les terres agricoles
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En Afrique, en Asie, en Europe de l'Est, de gigantesques surfaces cultivables passent sous la coupe d'entreprises ou d'Etats étrangers. Le phénomène prend une telle ampleur que les économistes n'hésitent pas à parler d'une « troisième vague de délocalisations ». Echappant à tout contrôle, cet accaparement des terres fait peser de lourdes menaces sur les équilibres locaux.
L'hiver dernier, l'annonce de la « location » sur quatre-vingt-dix-neuf ans par le coréen Daewoo de la moitié des terres arables de Madagascar a résonné comme un coup de tonnerre. « Avec Daewoo, tout le monde s'est réveillé ! », se souvient-on à l'Agence française de développement. Avec 1,3 million d'hectares - l'équivalent de la moitié de la Belgique -, échangés gratuitement contre des emplois et des infrastructures, il y avait de quoi…
Certes, la mainmise des pays riches sur les terres agricoles de pays pauvres ou émergents n'est pas nouvelle : partout, le fait colonial a fait ses preuves en la matière… Les républiques bananières d'Amérique centrale ne datent pas d'hier, l'Amazonie est vouée aux prédateurs et les stars d'Hollywood se sont depuis longtemps taillé de petits empires en Patagonie. Progressivement, et pour les mêmes résultats, on est passé de la canonnière au carnet de chèques et aux avocats. La nouveauté, c'est que ces transactions prennent aujourd'hui une ampleur inédite.
Un phénomène massif et global
Aux yeux des observateurs comme des politiques, l'accélération du phénomène est tout simplement sidérante. Le nombre de « deals » explose et ils concernent des surfaces de plus en plus importantes. Face à ce tsunami, les économistes n'hésitent plus à parler de « troisième vague de délocalisations », après celle des usines dans les années 1980, puis de la high-tech dans les années 1990. Pour le décrire, on a même inventé un terme : le « landgrab », ou « accaparement des terres ».
On compterait de 5 à 10 gros contrats de vente ou de location de terres arables par jour, selon l'ONG espagnole Grain, qui s'en remet aux sources de presse faute de statistiques officielles. Pour la FAO (l'Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture) et l'IIED de Londres (International Institute for Environment and Development), il ne s'agit pourtant que de « la pointe de l'iceberg ». On estime ainsi à 10 millions d'hectares les terres cédées en 2008 et, selon l'International Land Coalition, qui regroupe ONG et agences intergouvernementales, 30 millions d'hectares auraient fait l'objet de négociations au premier semestre 2009, soit l'équivalent de la surface cultivable de la France. L'unité de base des contrats est passée à la centaine de milliers d'hectares et le phénomène est désormais mondial. Il met « sous pression les meilleures terres, proches des marchés et irriguées »,et percute de front un élément central de l'identité, des modes de vie et de la sécurité alimentaire de sociétés entières, souligne la FAO. Avec à la clef, parfois, des réactions explosives : à Madagascar, la poussée de fièvre qui a suivi l'affaire Daewoo compte pour une bonne part dans le départ du pouvoir du président Ravalomanana.
Face à ce mouvement de fond, chercheurs et politiques semblent pris de court. La France « espère définir une position sur le sujet d'ici à la fin de l'année », indique un haut fonctionnaire. Partout se constituent des groupes de recherche et la Banque mondiale vient juste de lancer une vaste étude portant sur 17 pays.
Qui achète ?
Tout le monde s'y met. Car la terre - et l'eau qui va avec - s'impose désormais aux côtés du pétrole comme un instrument de puissance et de sécurité économique. La rareté pointe son nez. En 2007, les prix des produits alimentaires ont en moyenne doublé sur un an et leur baisse séculaire semble enrayée pour toujours . « On se dit qu'on peut tout acheter et le climat est délétère. Au Sénégal, au Mali, on rencontre des Russes qui se disent Espagnols et sont accompagnés par des banques anglaises », s'amuse un expert. Ambiance… 
Les Etats ou leurs bras armés (sociétés publiques, fonds souverains…) arrivent en tête des clients : ils souhaitent garantir sur le long terme leurs approvisionnements et ne plus dépendre de marchés trop instables. Un gros bloc d'« acheteurs » d'espaces extraterritoriaux se dessine ainsi : parce qu'ils manquent totalement d'eau et de potentiel agricole, comme l'Arabie saoudite et les autres riches producteurs d'hydrocarbures (monarchies du Golfe, Libye…), l'Egypte ou la Jordanie ; ou parce qu'ils ne peuvent répondre aux besoins croissants de leurs populations, comme la Chine, l'Inde, la Malaisie, la Corée du Sud ou le Japon, qui importent déjà 60 % de leur alimentation. Pékin se montre un champion en la matière, avec une trentaine d'accords agricoles fin 2008, portant sur le riz, le soja, le maïs et des cultures énergétiques comme la canne à sucre, le mil et le sorgho.
Mais le privé n'est pas en reste. Le secteur agricole alimentaire offre des perspectives insoupçonnées et l'évolution du climat, l'écologie, la crise de l'énergie et les crédits carbone ont mis à la mode les biocarburants, qui exigent de nouveaux et vastes espaces cultivables pour remplacer le pétrole. Les taux de rendement annuels sont élevés (+ 400 % en Afrique…) et la spéculation bat son plein. On trouve sur ce créneau les grands acteurs traditionnels de l'agroalimentaire (les suédois Blach Earth Farming et Alpcot-Agro en Russie, le britannique Lonrho en Angola, ou un conglomérat sud-africain, Agri SA, qui règne sur 10 millions d'hectares en République démocratique du Congo, mais aussi de manière plus surprenante des industriels (Hyundai et Daewoo) et des poids lourds de la finance internationale. La crise financière est passée par là. Délaissant pour un temps les marchés dérivés, les fonds de pension, les fonds d'investissement et les grandes banques ont trouvé de nouvelles valeurs refuges. La société new-yorkaise Black Rock Inc. a ainsi monté l'an dernier un énorme fonds spéculatif agricole, Morgan Stanley et Renaissance Capital sont en Ukraine ou au Brésil, Deutsche Bank et Goldman Sachs ont investi dans l'élevage… en Chine.
Qui vend ?
Sous-exploitée sur le plan agricole, l'Afrique est dans le viseur des investisseurs. Jusqu'à la caricature : l'Ethiopie reçoit d'une main l'aide du Programme alimentaire mondial, un organe des Nations unies, et permet d'un autre côté à l'Arabie saoudite de cultiver sur son sol blé, riz et orge… Soudan, Mali, Ethiopie, République démocratique du Congo, Mozambique sont en tête du hit-parade du continent. Mais de plus petits pays comme le Sénégal, la Tanzanie, le Malawi, l'Ouganda, la Zambie, le Zimbabwe s'y sont mis aussi. Les objectifs sont quasiment toujours les mêmes : riz, maïs, sésame, huile de palme et agrocarburants. Et si l'Amérique latine est une terre d'élection déjà traditionnelle pour ces investissements, l'Asie constitue un nouvel horizon : Indonésie, Pakistan, Birmanie, Philippines, Laos, Thaïlande, Vietnam, Mongolie, Kazakhstan, Sibérie et même la petite Papouasie, en passe de devenir un grenier à céréales pour l'Arabie saoudite. Sans oublier la grande Europe continentale, riche en blé et en colza, avec l'Ukraine et la Roumanie, où investissent même des agriculteurs français.
Mais pourquoi vendre ou louer ses ​terres ? Paradoxalement moins pour le « cash » alimentant le budget national que pour le développement en termes d'infrastructures, d'emploi, de technologie, de semences et d'ouverture au marché mondial. Pour la plupart soumis pendant des années à des plans d'ajustement structurels, ces pays n'ont pas investi comme ils auraient dû le faire dans leur agriculture. Leurs rendements agricoles ont été divisés par trois depuis les années 1960. Conséquence : les pays vendeurs ou loueurs sont souvent eux-mêmes demandeurs et n'hésitent pas à solliciter des acheteurs.
Comment gérer ce nouveau marché ?
« On présente ces contrats comme “ gagnant-gagnant ”, mais c'est de la foutaise ! », s'agace Michel Merlet, directeur de l'ONG Agter. Si les Etats sont preneurs, les oppositions locales sont fortes. Et les accords tournent parfois au néocolonialisme. L'ONG Grain pointe ainsi du doigt Pékin, qui arrive avec sa propre main-d'oeuvre et des semences peu adaptées, qui n'hésite pas à bouleverser la biodiversité d'origine et s'asseoit sur les règles sociales locales. Le productivisme importé conduit quant à lui à une diminution de l'emploi. Tout le contraire des délocalisations industrielles ! Surtout, de quelle terre parle-t-on ? Pas facile de déterminer les droits fonciers des ruraux dans ces pays en développement ou émergents : les lois sont floues ou se superposent, les droits d'usage ne sont pas codifiés, les cadastres sont inexistants et les « sans-terre » très nombreux. « Il faut des lois modernes reconnaissant les droits des agriculteurs en place. Or, actuellement, c'est un vrai capharnaüm. Au Mali, un pays grand comme 5 fois la France, il n'y a que 20 notaires, qui ne travaillent qu'en zone urbaine ! Depuis les indépendances, les gouvernements ne se sont pas attaqués à ce problème et considèrent que la terre appartient à l'Etat », note Vatché Papazian, ingénieur spécialiste du développement rural à l'AFD. « La terre a été cédée par les colonisateurs aux nouveaux Etats souverains comme l'a été le pétrole ! », observe Michel Merlet.
La plupart des experts craignent que toute tentative de régulation ne soit vaine. Parant au plus pressé, les politiques commencent à donner des signaux et souhaitent voir des codes de bonne conduite adoptés par les Etats comme par les clients. Le Japon se fait depuis quelques mois le héraut de cette cause ; l'Union africaine se penche sur le problème ; la question s'est retrouvée en bonne place lors du G8 de juillet dernier en Italie ; et l'Assemblée générale des Nations unies vient de s'en emparer. Objectif affiché : éviter que le phénomène ne dégénère et finisse par engendrer de la violence.
DANIEL BASTIEN, Les Echos

http://www.lesechos.fr/journal20091019/lec1_l_enquete/020171941297-razzia-sur-les-terres-agricoles.htm



Alimentation : gestation laborieuse d'une gouvernance mondiale
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Le Partenariat pour l'agriculture et la sécurité alimentaire doit être lancé lors du sommet alimentaire qui se tient dans moins d'un mois. Mais les divergences entre Etats et entre institutions sont nombreuses.


De nombreux appels à lutter contre la faim dans le monde ont été lancés la semaine dernière lors d'une série de réunions sur le sujet à Rome au siège de la FAO. Vendredi, Journée mondiale de l'alimentation, Jacques Diouf, directeur général de l'organisation onusienne, a une nouvelle fois martelé des chiffres alarmants : le cap du milliard de personnes sous-alimentées a été franchi en 2009, soit 105 millions de plus en un an. La crise économique mondiale n'est pas seule responsable de cette injustice. Il a rappelé les causes structurelles de cette dégradation - le sous-investissement depuis trente ans dans la petite agriculture familiale des pays pauvres -, appelant les grandes puissances à porter à 17 % la part agricole de l'aide publique au développement (son niveau de 1980), contre 5 % actuellement. Face au défi de nourrir plus de 9 milliards d'habitants d'ici à 2050, il faut, dit-il, résoudre « le problème de la gouvernance de la sécurité alimentaire mondiale », appelant de ses voeux la mise en place rapide du Partenariat mondial de l'agriculture et de la sécurité alimentaire.
Dialogue de sourds
Ce projet est en germe depuis plusieurs années. La France en a reproposé l'idée en juin 2008, et les travaux ont commencé en janvier. Sauf que les négociations (« Les Echos » du 12 octobre) se transforment parfois en dialogue de sourds, Etats-Unis contre Europe, Sud contre Nord, sans parler des rivalités entre institutions.
Le partenariat, qui doit être lancé le 16 novembre lors du sommet alimentaire, est élaboré autour de trois volets : politique, scientifique et financier. Le premier, déjà acté, repose sur le Comité de sécurité alimentaire mondial (CSA), sorte d'assemblée générale de la FAO, dont la réforme devait être adoptée ce week-end. Elle prévoit d'élargir cette assemblée de 183 Etats aux grandes institutions (Banque mondiale, FMI, OMC), à la société civile, aux ONG, au secteur privé. Le second volet, encore à l'étude, consiste à créer un panel d'experts de haut niveau (sur le modèle du Giec pour le climat), capable d'éclairer les choix de long terme, souvent controversés (ouverture des marchés, biocarburants, accaparement des terres, etc.). Enfin, le volet financier, chargé de catalyser les fonds internationaux vers les projets définis par cette stratégie globale, reste à construire.
Mais l'unité est loin d'être acquise. Sur le fond, l'Europe et la France (chargée d'écrire la position européenne) conçoivent ce partenariat comme le moyen de définir une politique globale et cohérente de développement agricole, là où les Anglo-Saxons veulent limiter son ambition à une meilleure coordination sur le terrain des bailleurs de fonds. Washington a d'ailleurs ignoré les débats avant de proposer soudain, en septembre dernier, que le volet financier soit confié à la Banque mondiale. Impensable pour les pays du Sud et les ONG…
Il y a aussi les luttes de pouvoir, notamment la résistance du mastodonte FAO à se faire déposséder de la moindre parcelle de ses prérogatives. Car le nouveau CSA « doit être détaché de la FAO et placé directement sous l'égide du Secrétariat général des Nations unies », estime Ambroise Mazal, de l'ONG CCFD-Terre solidaire, membre du groupe de travail interministériel français sur le sujet.
Débats épiques en vue
Changer de cap, mettre fin aux promesses non tenues, c'est l'objectif de ce partenariat et du prochain sommet qui doit « obtenir des Etats qu'ils acceptent de rendre des comptes et d'être transparents sur leurs programmes », a affirmé à l'AFP le rapporteur de l'ONU pour le droit à l'alimentation, Olivier de Schutter, ajoutant : « Il faut éviter de confondre la lutte contre la faim avec celle pour la hausse des volumes agricoles, sinon les bénéficiaires seront les gros producteurs. »Débats épiques en perspective avec le directeur général de l'OMC, Pascal Lamy.
ANNE DENIS, Les Echos
http://www.lesechos.fr/info/agro/020178711394-alimentation-gestation-laborieuse-d-une-gouvernance-mondiale.htm

LIBERATION 15/10/2009 à 00h00 
«Ne plus jouer à la loterie agricole en priant pour qu’il pleuve»
Interview
Jacques Diouf, directeur de l’agence de l’ONU pour l’alimentation et l’agriculture
Par VITTORIO DE FILIPPIS 

Jacques Diouf est directeur général de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO).
Comment expliquez-vous la progression importante de l’insécurité alimentaire et la multiplication des risques de famine ?
Nous avons dépassé le milliard de personnes en état d’insécurité alimentaire… contre 830 millions en 1996. Les risques de famines sont aggravés par des phénomènes climatiques extrêmes. Les situations de famines existent au Bangladesh, au Kenya, en Somalie, en Ethiopie, en Erythrée, en Inde ou encore au Guatemala, qui vient de décréter «l’état de calamité nationale». La Somalie fait face à la pire crise qu’elle ait connue depuis dix-huit ans. La moitié de sa population, 3,6 millions de personnes, a besoin d’une aide urgente. Parmi elles, plus d’un million de ruraux sont confrontés à une grave sécheresse.
Le changement climatique est-il responsable de cette détérioration ?
Son impact est important. L’Inde, par exemple, vient de subir deux situations climatiques extrêmes : une région frappée par la sécheresse pendant qu’une autre était inondée. Mais d’autres éléments expliquent ces urgences. Si nous regardons la Corne de l’Afrique (Erythrée, Ethiopie, Somalie, Kenya…), seulement 1 % des terres arables sont irriguées. La population dépend de la pluviométrie. Lors de la dernière grande crise alimentaire en Afrique de l’Est, j’avais dit à Kofi Annan [ex-patron de l’ONU, ndlr] : «Nous allons encore envoyer de l’aide, des artistes organiseront de grands concerts pour sensibiliser l’opinion publique. Mais très vite nous aurons une autre crise si nous n’agissons pas sur les causes structurelles du problème et nous constaterons que rien n’a changé…»
Diriez-vous la même chose aujourd’hui?
Oui. Nous n’avons pas attaqué ces causes profondes. L’insécurité alimentaire ou pire les famines dépendent d’un élément essentiel : l’investissement. Or, la part de l’agriculture dans l’aide publique au développement est passée de 17 % en 1980 à 3,8 % en 2006. En 1980, la Banque mondiale consacrait 30 % de ses ressources à l’agriculture contre 6 % en 2006. Dans le 9e FED (Fond européen de développement), l’UE n’a consacré que 4,5 % à l’agriculture aux pays ACP (Afrique, Caraïbes et Pacifique).
Quelle doit être l’urgence prioritaire ?
Lever la contrainte de l’eau. En Afrique, 7 % des terres arables y sont irriguées, contre près de 40 % en Asie. Nous ne pouvons plus jouer à la loterie agricole : mettre des semences, des engrais, des financements en priant pour qu’il pleuve. Nous devons aussi nous concentrer sur l’amélioration des moyens de stockage et des infrastructures routières. Mais dans cette chaîne de production, c’est l’achat des productions des agriculteurs à des prix rémunérateurs qui reste l’un des enjeux les plus cruciaux. Et le plus compliqué.
Vous pensez aux politiques de libéralisation de l’agriculture qui mettent en concurrence de manière inégale les paysans du monde entier ?
Les institutions internationales n’ont cessé de marteler aux pays du Sud : «Il n’est pas rentable de produire localement ce que vous pourriez acheter sur les marchés mondiaux agricoles où les prix sont relativement faibles…» En outre, nous sommes passés de monopoles publics qui permettaient de stabiliser les cours des denrées agricoles à des entreprises privées monopolistiques au plan national.
Ces firmes font une véritable razzia en achetant les terres…
Il faut encourager l’investissement étranger direct dans l’agriculture, mais il faut mettre fin aux acquisitions abusives de terres par des multinationales. Ce problème n’existe pas seulement en Afrique, mais aussi en Amérique latine, en Europe centrale et de l’Est. Par exemple, c’est le cas de la multinationale sud-coréenne Daewoo, qui avait annoncé la signature d’un accord portant sur l’exploitation de 1,3 million d’hectares avec le gouvernement malgache pour produire du maïs et de l’huile de palme.
A destination du marché malgache ?
Absolument pas. Il s’agissait d’exporter ces productions vers les pays d’origine et les marchés des multinationales. Il est temps d’établir un code de bonne conduite de ces investissements pour, notamment, moraliser l’acquisition de l’eau et des terres.
Chaque sommet, on annonce des aides pour éradiquer la faim. Où en est-on?
Les pays en développement devraient pouvoir compter sur près de 21 milliards de dollars pour les trois ans à venir. A la FAO, nous avons mobilisé, sur ressources propres et fonds fiduciaires ainsi que sur financement de la facilité de l’UE, 400 millions de dollars pour réaliser des projets de fourniture de semences d’engrais, d’aliments pour le bétail et de petit matériel à des petits agriculteurs pauvres.
Comment va évoluer cette situation ?
Il y a une prise de conscience.
Mais vous dites ça à chaque fois…
Pour la première fois, au G8 en Italie, les plus riches ont décidé de donner la priorité au renforcement de la capacité de production agricole des petits producteurs. Pour nourrir la planète, il faut produire là où les gens ont faim… Cette évidence a été acceptée grâce à Obama. Il a organisé un tour de table auprès de ses pairs du G8 et a présenté le résultat de ses consultations : «Nous avons des promesses de contribution de 21 milliards de dollars.» Puis d’ajouter : «Mais nous avons la réputation au G8 de ne jamais respecter nos engagements. J’espère que cette fois-ci nous allons mettre en place les mécanismes de suivi pour que les engagements soient respectés…»..
21 milliards sur trois ans, c’est assez ?
Il faut 42 milliards de dollars par an d’aide publique au développement en plus des financements des budgets nationaux et du secteur privé pour éradiquer la faim dans le monde d’ici à 2025. C’est peu, comparé aux 1340 milliards de dollars dépensés annuellement pour l’armement.
Bureaucratique, peu réactive, la FAO a été pointée du doigt…
Un audit externe a confirmé que la FAO avait diminué de 30 % son personnel depuis 1994 alors que le nombre de ses Etats membres passait de 169 à 193… Notre budget s’élève à 500 millions de dollars par an pour 3000 personnes. Voilà la vérité.
Vous êtes depuis quinze ans à la tête de la FAO… Ne faudrait-il pas changer ?
J’ai été élu trois fois à bulletins secrets par des gouvernements souverains. La troisième fois, aucun des 191 pays membres n’a présenté de candidat contre moi.
http://www.liberation.fr/terre/0101597161-ne-plus-jouer-a-la-loterie-agricole-en-priant-pour-qu-il-pleuve
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Nourrir le monde en 2050", tel était le thème d'une réunion d'experts qui s'est déroulée à Rome, au siège de l'agence des Nations unies pour l'agriculture et l'alimentation (FAO), les 12 et 13 octobre. Comme de coutume en de pareilles enceintes, ce fut un subtil mélange de représentants des milieux académiques (mais de moins en moins qui s'intéressent à l'agriculture, en tout cas à ses aspects pratiques), de fonctionnaires nationaux ou internationaux à la recherche d'hypothétiques consensus, et de membres de la société civile.
Mais rendons grâce à la FAO de maintenir la pression sur le défi alimentaire. Depuis 2008 et la flambée des cours mondiaux, deux excellentes récoltes mondiales successives ont changé la donne sur les marchés : les prix se sont effondrés et, à la différence du pétrole ou des métaux, les cours des céréales restent, en cet automne 2009, fortement déprimés. Qui s'intéresse encore, en ces temps de crise, au fait que, d'ici à 2050, la production agricole devra augmenter de 70 %, et même doubler dans les pays en développement, pour satisfaire nos seuls besoins alimentaires !
Et pourtant il est clair - on l'avait un peu trop oublié - qu'au-delà de la seule production agricole, l'agriculture est un élément fondamental de tout processus de développement économique. Pendant une vingtaine d'années, les apprentis sorciers du "consensus de Washington" (le Fonds monétaire international et la Banque mondiale) n'ont eu de cesse de libéraliser et de remettre en question toute forme de politique agricole (au moment même où elles fleurissaient aux Etats-Unis et en Europe). Le marché devait tout régler !
Or à Rome, si on a beaucoup parlé de technologies, d'investissements, de ressources naturelles, l'accent des acteurs de terrain a été mis sur la nécessité de donner avant tout aux agriculteurs des cadres stables et garantis en termes de marchés et de prix. "Ce sont les paysans qui vont nourrir le monde", a rappelé - un brin lyrique et cabotin - un délégué africain. Mais combien d'autres ont insisté sur la dépendance vis-à-vis de marchés instables et volatils, incapables par essence de leur garantir des prix "rémunérateurs".
Au niveau international, c'est effectivement impossible. Toutes les tentatives de stabilisation, des devises au pétrole ou aux métaux, ont échoué, et le cas des produits agricoles est infiniment plus complexe. Par contre, on peut imaginer des politiques de stabilisation des prix ou des revenus au niveau national. Américains et Européens ne font pas autre chose et, pour un pays en développement, une simple politique de prix garantis par un mécanisme d'intervention (le modèle original de la politique agricole commune de 1958) serait relativement facile à mettre en place.
Le hic est bien sûr celui du financement. Une politique agricole peut être financée par deux acteurs : le contribuable et le consommateur. Le contribuable, si l'on pense aux aides directes aux Etats-Unis ou en Europe ; le consommateur, par le biais de prix garantis comme ce fut le cas en Europe et comme c'est encore le cas en Suisse ou au Japon. Mais que faire dans un pays pauvre, lorsque le consommateur n'est pas solvable et qu'il n'y a pas - ou peu - de contribuables ? C'est là que devrait jouer l'aide internationale ; et c'est là que s'est arrêté le colloque de la FAO. Désormais, la balle est dans le camp des Etats et des bailleurs de fonds. Mais comment les convaincre qu'un paysan africain est beaucoup plus important pour notre avenir qu'un trader de la City ?
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